Tribunal administratif N° 24635 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 17 juillet 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 22 janvier 2009 

Recours formé par 
Monsieur ... (Monténégro) 

contre deux décisions du ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration 
en matière de police des étrangers 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 24635 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 17 juillet 2008 par Maître Stéphanie Collmann, avocat à la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., né le ... à Berane, de 
nationalité monténégrine, demeurant actuellement à Petnjica (Monténégro) tendant 
principalement à la réformation et subsidiairement à l’annulation d’une décision du ministre 
des Affaires étrangères et de l’Immigration du 11 février 2008 ainsi que d’une décision du 
même ministre du 18 avril 2008, portant rejet de sa demande en obtention d’une autorisation 
de séjour ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 1 er septembre 2008 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 30 septembre 
2008 par Maître Stéphanie Collmann au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment les décisions critiquées ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maître Sandrine Lenert-Kinn, en 
remplacement de Maître Stéphanie Collmann et Monsieur le délégué du gouvernement Marc 
Mathekowitsch en leurs plaidoiries respectives, à l’audience publique du 12 novembre 2008. 


Suite au rejet de la demande présentée par Monsieur ... en obtention d’un statut de 
réfugié, le ministre de la Justice lui refusa par décision du 17 septembre 2003 l’entrée et le 
séjour sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. 

Le 27 septembre 2003, Monsieur ... fut rapatrié dans son pays d’origine, le 
Monténégro. 

Par la suite, plusieurs demandes en obtention d’une autorisation de séjour introduites 
par Monsieur ..., furent rejetées par le ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
désigné ci-après par « le ministre » au motif qu’un arrêté de refus d’entrée et de séjour avait 
été pris à son encontre en date du 17 septembre 2003. 
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Par courrier de son mandataire du 1 er décembre 2007, Monsieur ... fit introduire une 
nouvelle demande en obtention d’une autorisation de séjour en expliquant qu’il s’était marié 
le 21 octobre 2003, que sa femme résidait et travaillait au Luxembourg et que le couple 
attendait un enfant. 

Le 1 1 février 2008 le ministre répondit à cette demande dans les termes suivants : 

« Comme suite à votre demande du 1 er décembre 2007, par laquelle vous sollicitez 
l’autorisation de séjour dans le chef de Monsieur ..., je m ’ empresse de vous informer que je 
ne m ’ oppose pas a priori à la délivrance d ’ une autorisation de séjour dans le chef de 
Monsieur .... Cependant, une nouvelle demande est à présenter avec l’original de la présente 
lettre et les documents repris sur le formulaire en annexe par Monsieur ... auprès de la 
représentation diplomatique du Luxembourg, soit dans le pays d’origine de l’intéressé, soit 
dans le pays où il est autorisé à séjourner. 

Par ailleurs, Madame ... est priée d’inviter son employeur d’entamer les démarches en 
vue de la prolongation de son permis de travail. En effet, un regroupement familial ne peut 
être envisagé que si Madame ... dispose de moyens d’existence personnels légalement acquis 
(...) ». 


Le formulaire annexé au courrier du ministre renseigna ce qui suit : 

« Documents à produire auprès de I ’ ambassade par un ressortissant de pays tiers lors de la 
demande d ’un visa en vue d ’un mariage avec un autre ressortissant de pays tiers séjournant 
régulièrement au Luxembourg : 
concernant la personne elle-même : 

1. la copie du passeport intégral, valable encore au moins six mois ; 

2. un extrait de l'acte de naissance ; 

3. un extrait du casier judiciaire, établi depuis moins de trois mois ; 

4. un certificat de résidence ; 

5. un certificat de célibat ; 

6. le cas échéant, un extrait de I ’ acte de divorce. 

N. B. Les documents à produire doivent être authentifiés par l'autorité locale compétente du 
pays d'origine de la personne et légalisés par l'ambassade. 

Si les documents ne sont pas rédigés dans les langues allemande, française ou anglaise, une 
traduction conforme par un traducteur assermenté doit être jointe, 
concernait son futur conjoint séjournant au Luxembourg : 

1. la copie conforme de l'autorisation de séjour ; 

2. un certificat de résidence ; 

3. la promesse de mariage légalisée par la commune de résidence ; 

4. un certificat de célibat délivré par la commune de résidence ; 

5. le cas échéant, un extrait de l’acte de divorce ; 

6. la preuve d'un logement approprié ; 

7. la preuve des moyens d'existence : 

- pour les travailleurs salariés : copie des trois dernières fiches de salaire ; 

- pour les travailleurs indépendants : dernier décompte sur les revenus 
délivré par l'administration des contributions ; 

- pour les retraités : copie de la dernière fiche de pension ; 
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8. l'original dûment légalisé par la commune de résidence, d'une prise en charge couvrant 
tous les frais de séjour (y compris les frais pour soins médicaux ) et autres en rapport 
avec la présence au Luxembourg du futur conjoint. 

Les documents sont à introduire, ensemble avec la demande de visa, par le futur conjoint 
résidant à l'étranger auprès d'une représentation diplomatique ou consulaire du Luxembourg 
dans le pays de sa résidence. 

A défaut de représentation luxembourgeoise, la demande est à introduire auprès de la 
représentation belge sur place. Au cas où il n'y a ni représentation luxembourgeoise et ni 
représentation belge, la demande est à introduire auprès de la représentation 
luxembourgeoise ou belge la plus proche du pays de résidence. 

Le visa délivré sera un visa du type « D + C » avec une durée maximale de trois mois. Ce visa 
donne le droit d'entrer sur le territoire luxembourgeois et d'y séjourner pendant sa durée de 
validité, de même que de circuler pendant cette même période dans les Etats de V « Espace 
Schengen ». 

Dès la célébration du mariage, le ressortissant de pays tiers déposera une demande en 
obtention d'une autorisation de séjour auprès du ministère des Affaires étrangères, Direction 
de l'Immigration, en y joignant un extrait de l'acte de mariage. 

Le mariage doit avoir lieu au cours de la période de validité du visa. Au cas où le 
mariage n'aura pas lieu au cours de cette période, la personne doit impérativement quitter V 
Espace Schengen» avant l'expiration de la validité du visa. Le visa ne pourra être prolongé 
au Luxembourg ». 

Par courrier de son mandataire du 3 avril 2008, Monsieur ... réitéra sa demande en 
obtention d’une autorisation de séjour, en y ajoutant une copie de son passeport, un extrait 
d'acte de naissance, un extrait du casier judiciaire et un certificat de résidence. Concernant son 
épouse, il annexa au courrier une copie conforme de l'autorisation de séjour, un certificat de 
résidence, une copie du contrat de bail, une copie des fiches de salaires des mois d’ octobre, 
novembre et décembre 2007, l'original de la déclaration de prise en charge et une copie du 
permis de travail. Concernant le couple, il joignit audit courrier un extrait d'acte de mariage et 
une copie de l'acte de naissance de l'enfant commun 

Par courrier du 18 avril 2008, le ministre prit position par rapport au courrier précité 
du mandataire de Monsieur ... du 3 avril 2008, dans les termes suivants : 

« J'ai l'honneur d'accuser réception de votre nouvelle demande du 3 avril 2008 
adressée au Ministère de la Justice (sic), concernant l'objet sous rubrique. 

Après avoir procédé au réexamen du dossier de votre mandant, je suis toutefois au 
regret de vous informer qu'à défaut d'éléments pertinents nouveaux, je ne saurais réserver 
une suite favorable à votre demande. Dans ces conditions, je ne peux que confirmer le 
contenu informatif de nia lettre du 11 février 2008. 

Je vous prie de trouver en annexe les documents originaux de Monsieur ... nous 
parvenus avec votre courrier du 3 avril 2008. » 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 17 juillet 2008, Monsieur ... 
fit introduire un recours tendant principalement à la réformation et subsidiairement à 
l’annulation des courriers précités du ministre des 11 février et 18 avril 2008 portant rejet de 
sa demande en obtention d’une autorisation de séjour 
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Etant donné que la loi modifiée du 28 mars 1972 concernant 1) l’entrée et le séjour des 
étrangers ; 2) le contrôle médical des étrangers ; 3) l’emploi de la main d’œuvre étrangère, 
encore en vigueur au moment de la prise des décisions déférées, ne prévoit pas de recours de 
pleine juridiction, seul un le recours en annulation peut être introduit contre une décision 
refusant de faire droit à une demande en obtention d’une autorisation de séjour. 

Partant le tribunal est incompétent pour connaître du recours en réformation introduit à 
titre principal. 

A titre liminaire, le tribunal est amené à analyser le moyen de l’irrecevabilité du 
recours en annulation, tel que soulevé par le délégué du gouvernement dans son mémoire en 
réponse, au motif que les courriers ministériels des 11 février et 18 avril 2008 ne 
constitueraient pas des décisions contre lesquelles un recours serait ouvert. 

Dans son mémoire en réplique, le demandeur estime que le moyen d’irrecevabilité 
soulevé par le délégué du gouvernement, serait à rejeter, au motif que les courriers 
ministériels déférés constitueraient des véritables décisions administratives faisant grief et 
affecteraient sa situation personnelle. 

L’acte administratif susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux doit 
constituer une véritable décision de nature à faire grief, c’est-à-dire un acte susceptible de 
produire par lui-même des effets juridiques affectant la situation personnelle et patrimoniale 
de celui qui réclame. 

En l’espèce, le courrier déféré du 18 avril 2008 comporte clairement un élément 
décisionnel, en indiquant : « je suis toutefois au regret de vous informer qu ’à défaut 
d’éléments pertinents nouveaux, je ne saurais réserver une suite favorable à votre demande ». 
Par cette formulation, le ministre a mis fin à la procédure, en refusant de faire droit à la 
demande de Monsieur .... Il a partant pris une décision produisant des effets juridiques et 
affectant la situation personnelle du demandeur, donc une décision administrative susceptible 
d’un recours contentieux. 

Le courrier ministériel déféré du 11 février 2008, quitte à ce qu’il préjuge de manière 
nettement favorable la demande en obtention d’une autorisation de séjour de Monsieur ..., en 
indiquant « je m ’ empresse de vous informer que je ne m ’ oppose pas a priori à la délivrance 
d’une autorisation de séjour (...) », s’analyse néanmoins en un courrier infonnatif à l’adresse 
du demandeur, dans la mesure où il lui indique la forme et les pièces à joindre à une demande 
en obtention d’une autorisation de séjour et l’invite à introduire une nouvelle demande. Il 
découle du caractère essentiellement informatif dudit courrier qu’il ne constitue qu’une étape 
dans la procédure d’élaboration de la décision finale, de sorte qu’il est à qualifier d’acte 
préparatoire de la décision déférée du 1 1 février 2008. 

Etant donné qu’un acte préparatoire d’une décision administrative ne peut être attaqué 
qu’ ensemble avec ladite décision définitive, le demandeur a valablement pu introduire un 
recours tendant à l’annulation de la décision du 18 avril 2008 ensemble avec le courrier du 1 1 
février 2008. 

Dans la mesure où le recours en annulation a été par ailleurs introduit dans les formes 
et délai de la loi, il est recevable. 
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A l’appui de son recours, le demandeur fait de prime abord valoir que la décision du 
18 avril 2008 ne serait pas suffisamment motivée. Il explique que par courrier du 11 février 
2008, le ministre avait affirmé ne pas s’opposer a priori à la délivrance d’une autorisation de 
séjour, sous condition que certains documents supplémentaires soient présentés. Après que le 
demandeur aurait déposé lesdits documents, le ministre se serait contenté dans la décision du 
18 avril 2008 d’affirmer qu’à défaut d’éléments pertinents nouveaux aucune suite favorable 
ne saurait être réservée à la demande du demandeur. Le demandeur estime qu’une telle 
argumentation ne constituerait pas une motivation suffisante, alors que la cause juridique du 
refus ne serait pas expliquée. D’ailleurs, aucune disposition légale ou réglementaire ne 
permettrait de justifier le refus de délivrer une autorisation de séjour simplement en raison du 
fait qu’il n’existe pas d’élément nouveau. 

Le demandeur fait encore valoir que la décision du 18 avril 2008 ne tiendrait pas 
compte de sa situation de fait actuelle. A ce sujet, il explique qu’il se serait marié le 29 
octobre 2003 et que sa femme travaillerait et résiderait au Grand-Duché de Luxembourg. De 
cette union serait né le 5 février 2008 un enfant qui résiderait avec sa mère au Luxembourg. Il 
expose encore que son épouse bénéficierait d’un contrat de travail à durée indéterminée 
depuis le 2 janvier 2007 et disposerait d’un revenu mensuel suffisant pour subvenir aux 
besoins de la famille. Il explique encore qu’avant de louer un appartement, son épouse aurait 
vécu chez ses parents au Luxembourg, ce qui lui aurait pennis d’économiser son salaire. 
Puisque tant l’époux que l’épouse devraient contribuer aux charges du mariage, il pourrait 
s’appuyer sur les revenus de son épouse pour prouver que ses moyens financiers personnels 
seraient suffisants. Il en déduit qu’il disposerait de ressources personnelles suffisantes pour 
financer son voyage au Luxembourg et subvenir à ses besoins. Il ajoute qu’honnis son père, 
avec lequel il n’entretiendrait plus aucun contact, toute sa famille, ainsi que sa belle-famille 
vivrait au Luxembourg et qu’il ne disposerait plus d’aucune attache familiale dans son pays 
d’origine. Il estime encore qu’aucun élément ne pennettrait de retenir qu’il serait susceptible 
de compromettre la sécurité, la tranquillité, l’ordre ou la santé publics. Enfin, il sollicite que 
l’Etat soit condamné à lui payer une indemnité de procédure d’un montant de 1.000 euros sur 
base de l’article 240 du nouveau code de procédure civile. 

Le délégué du gouvernement répond qu’il résulterait du dossier administratif que le 
demandeur aurait fait l’objet en 2003 d’un arrêté de refus d’entrée et de séjour, devant être 
rapporté avant de pouvoir prétendre à une autorisation de séjour au Luxembourg. 

Le demandeur réplique que l’existence de l’exigence de rapporter l’arrêté de refus 
d’entrée et de séjour avant d’accorder une autorisation de séjour, serait contestée et ne 
reposerait sur aucune base légale. D’ailleurs, s’il fallait d’abord rapporter ledit arrêté, rien 
n’empêcherait le ministre de procéder de la sorte dans la décision lui accordant une 
autorisation de séjour au Luxembourg. A titre subsidiaire, le demandeur ajoute qu’il serait de 
jurisprudence constante que seules les décisions d’expulsion doivent faire l’objet d’un rapport 
à l’exclusion des mesures de refus d’entrée et de séjour. 

Quant au moyen du demandeur tiré du fait que la décision déférée du 18 avril 2008 ne 
serait pas suffisamment motivée, il échet de rappeler que l’existence de motifs est une des 
conditions essentielles de la validité d’un acte administratif. Le fait, par l’administration, de se 
limiter à reprendre comme seuls motifs, des formules générales et abstraites, sans tenter de 
préciser concrètement comment, dans le cas d’espèce, des raisons de droit et de fait 
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permettent de justifier la décision, équivaut à une absence de motivation, mettant le juge 
administratif dans l’impossibilité de contrôler la légalité de l’acte 1 . 

En l’espèce, force est au tribunal de constater de prime abord que le courrier informatif 
du 11 février 2008 n’indiquait aucune motivation sous-tendant un éventuel refus ultérieur de 
la demande, le tribunal venant de retenir que ledit courrier du 11 février 2008 s’exprimait de 
façon tout à fait favorable à l’égard de la demande. Ledit courrier invitât le demandeur de 
présenter une nouvelle demande, munie de différentes pièces. Le demandeur s’exécuta via 
courrier de son mandataire, auquel étaient joints de nombreuses pièces réclamées par le 
ministre dans son courrier du 11 février 2008. Or, au lieu de prendre position par rapport aux 
pièces reçues, la décision déférée du 18 avril 2008 s’est limitée à indiquer qu’à défaut 
d’éléments pertinents nouveaux, aucune suite favorable ne pourrait être réservée à la 
demande. En procédant de la sorte, le ministre n’a pas seulement agi en méconnaissance de 
son courrier du 1 1 février 2008, dans lequel il affirmait qu’il n’était a priori pas opposé à la 
délivrance d’une autorisation de séjour mais il a encore ignoré les pièces versées par le 
demandeur en les écartant par le seul bout de phrase: «à défaut d’éléments pertinents 
nouveaux ». De plus, il n’a indiqué pas la moindre raison, ni en fait, ni en droit pour laquelle 
le demandeur ne remplissait pas les conditions pour pouvoir bénéficier d’une autorisation de 
séjour. En effet, la simple formule « à défaut d’éléments pertinents nouveaux» laissant sous- 
entendre l’existence d’une décision préalable n’ayant pas non plus comporté d’éléments 
pertinents, ne présente aucune logique en l’espèce, en l’absence de toute décision préalable de 
refus et ne peut partant pas constituer de motivation valable à la décision litigieuse sous 
examen. 

Dans la mesure où les motifs à la base de la décision administrative peuvent être 
complétés en cours de procédure contentieuse il y a encore lieu d’analyser le motif de refus 
complémentaire avancé par le délégué du gouvernement. Le représentant étatique se limite à 
faire valoir que l’arrêté de refus d’entrée et de séjour dont le requérant aurait fait l’objet en 
2003, devrait d’abord être rapporté, sans indiquer une quelconque base légale à l’appui de son 
affirmation succincte. Face aux contestations par le demandeur de cette affirmation, le 
délégué du gouvernement omet de prendre position. 

Quant à cette motivation succinctement développée par le délégué du gouvernement, 
le tribunal est amené à constater que la loi précitée du 28 mars 1972 énumère de façon 
exhaustive les motifs, pouvant justifier le refus de délivrance d’une autorisation de séjour, en 
ses articles 2 et 5. Ainsi, aux termes de l’article 2 de ladite loi : «L’entrée et le séjour 
pourront être refusés à l ’ étranger : 

qui est dépourvu de papiers de légitimation prescrits ; 

qui est susceptible de compromettre la sécurité, la tranquillité, I ’ ordre ou la santé 
publics ; 

qui ne dispose pas de moyens personnels suffisants pour supporter les frais de 
voyage et de séjour ». 

Aux ternies de l’article 5 de la loi précitée du 28 mars 1972 : « (...) l’autorisation de 
séjour valable pour une durée maximale de douze mois peut être refusée ou révoquée à 
I ’ étranger : 

1) qui se trouve dans une des hypothèses prévues à l’article 2 ; 


1 cf. trib. adm. 27 février 1997, n° 9601 du rôle. Pas. adm. 2008, V° Procédure administrative non contentieuse, 
n° 43 et autres références y citées 


6 



2) qui entend exercer une activité économique professionnelle sans être en 
possession de l’autorisation requise à cet effet, à moins qu ’il n ’en soit dispensé en 
vertu de conventions internationales ; 

3) qui est condamné ou poursuivi à l’étranger pour crime ou délit donnant lieu à 
extradition conformément à la loi et aux traités sur la matière, 

4) qui ne remplit pas envers sa famille les devoirs prescrits par la loi ; 

5) qui a donné sciemment à l’autorité chargée de recevoir les déclarations d’arrivée 
et les demandes de carte d’identité des indications inexactes sur son état civil, ses 
lieux de résidence antérieurs et ses antécédents judiciaires ; 

6) qui refiise de se soumettre au contrôle médical prévu par l’article 21 ou qui a 
donné sciemment à I ’ autorité chargée de ce contrôle des indications inexactes sur 
son état de santé ; 

7) qui se trouve dans une des hypothèses prévues par l’article 14-1 ». 

Partant, aucune disposition légale ne permet de justifier le refus de délivrance d’une 
autorisation de séjour sur base de la seule existence d’un arrêté de refus d’entrée et de séjour 
préalable, sans prendre en compte la situation de droit ou de fait actuelle du demandeur, au 
moment de l’introduction de la demande d’autorisation de séjour. 

Dès lors, en l’absence de toute autre explication quant à la motivation de la décision 
déférée, le tribunal est amené à constater que le ministre n’a pas valablement pu refuser la 
délivrance d’une autorisation de séjour, en se basant exclusivement sur l’existence préalable 
d’un arrêté de refus d’entrée et de séjour. Il s’ensuit que la décision ministérielle déférée du 
18 avril 2008, n’est fondée sur aucune base légale ou règlementaire, de sorte qu’elle encourt 
l’annulation. 

Quant à l’indemnité de procédure sollicitée par le demandeur en vertu de l’article 240 
du nouveau code de procédure civile, il échet de rappeler que la base légale pour l’allocation 
d’une indemnité de procédure par le tribunal administratif est l’article 33 de la loi modifiée du 
21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives. Par 
ailleurs, cette demande est à rejeter étant donné qu’elle omet de spécifier la nature des 
sommes exposées non comprises dans les dépens et qu’elle ne précise pas en quoi il serait 
inéquitable de laisser des frais non répétibles à charge de la partie gagnante. 

Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxième chambre, statuant contradictoirement ; 

se déclare incompétent pour connaître du recours en réformation introduit à titre 
principal ; 

reçoit le recours en annulation en la forme; 

au fond, le déclare justifié, partant annule la décision du ministre des Affaires 
étrangères et de l’Immigration du 18 avril 2008 refusant la délivrance d’une autorisation de 
séjour en faveur du demandeur ; 

renvoie le dossier en prosécution de cause devant le ministre des Affaires étrangères et 
de l’Immigration ; 
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rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure formulée par le 
demandeur ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Marc Feyereisen, président, 

Catherine Thomé, premier juge, 

Françoise Eberhard, juge, 

et lu à l’audience publique du 22 janvier 2009 par le président, en présence du greffier 
Claude Fegille. 

Claude Fegille Marc Feyereisen 
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